
Covid et critères de Maastricht en 2021 : un
casse-tête attendu !

Nous y voilÃ . La sortie de Covid finira par arriver. Les aides financiÃ¨res et les prises en charge
diminueront avant de disparaÃ®tre. L'Ã©tat des lieux montrera des diffÃ©rences et des retours
impossibles aux critÃ¨res budgÃ©taires europÃ©ens. Pour le plus grand nombre des pays, les
tolÃ©rances Ã  propos du dÃ©ficit (3%) et de la dette (60%) feront partie des conditions Ã  remettre
en cause. Bruno Le Maire a commencÃ© en confirmant l'intÃ©rÃªt du 3% tandis que le 60% n'a plus
de sens avec les consÃ©quences de la pandÃ©mie et la politique du Â« Quoiqu'il en coÃ»teâ€¦ Â»

Ne jamais oublier les origines de ces critÃ¨resâ€¦

Au-delÃ  du problÃ¨me immÃ©diat Ã  tenter d'anticiper, combien connaissent l'origine de ces
critÃ¨res ? 1982, un dÃ©bordement un dÃ©ficit Ã  2,6% et un endettement qui dÃ©passe les 50% !
Laurent Fabius et Jacques Delors arrivent Ã  convaincre FranÃ§ois Mitterrand enclin Ã  ouvrir les
vannes. La rÃ¨gle est simple : 3% de dÃ©ficit, justifiÃ© par de l'investissement ; ne pas excÃ©der
60% pour la dette cumulative.

Fin des annÃ©es 80, l'Allemagne de l'Ouest continue difficilement Ã  rembourser sa dette. MikhaÃ¯l
Gorbatchev finit par persuader Helmut Kohl de rÃ©cupÃ©rer l'Allemagne de l'Est. Une Allemagne
unifiÃ©e verra le jour avec la complicitÃ© des Ã‰tats-Unis et avec l'exonÃ©ration d'une importante
partie de sa dette et la protection de l'OTAN. Chute du mur de Berlin, retrait des troupes russes.

Maastricht (1992) et Schengen en place (1995) et aliiâ€¦

L'Europe des Six fondateurs, Allemagne, Belgique, France, Italie, Luxembourg et Pays-Bas
(CommunautÃ© europÃ©enne) veut s'agrandir aprÃ¨s l'arrivÃ©e du Danemark de l'Irlande, du
Royaume-Uni puis de la GrÃ¨ce (10). Avec l'Espagne et le Portugal, c'est l'Europe des Douze.
Jacques Delors insiste. Le traitÃ© de Maastricht signÃ© en 1992, en place fin 1993 et l'espace
Schengen en 1995 (fixant uniquement les limites d'application du traitÃ©) vont gÃ©rer l'Union
europÃ©enne. Les trois principales conditions : ouverture des frontiÃ¨res, avec libre circulation des
biens et des personnes ; respect des droits de l'homme au niveau de l'Union avec une justice
europÃ©enne ; des gouvernements dÃ©mocratiques. C'est l'initiation Ã  la mondialisation.

Passage Ã  15 (Autriche, Finlande SuÃ¨de) ; nouveaux traitÃ©s (Amsterdam 1997, Nice 2001) avec
la future arrivÃ©e de Â« l'euro Â» pour 11 d'entre eux, effectif en 2002. Toujours refusÃ©e par
Philippe SÃ©guin qui prÃ©conisait pour plus tard sous condition d'harmonisation Â« une monnaie
commune Â». Ã‰chec du projet de constitution europÃ©enne en 2005, retour Ã  la case dÃ©part,
mais l'Union s'agrandit Ã  25 avec les pays de l'Est (Chypre, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie,
Malte, Pologne, RÃ©publique tchÃ¨que, Slovaquie, SlovÃ©nie). Et enfin Ã  27, La Roumanie et la
Bulgarie deviennent membres de l'UE. Les rÃ©sultats des rÃ©fÃ©rendums ne sont pas respectÃ©s !
Le traitÃ© de Lisbonne (2007) s'affranchit de cet Ã©chec et trompe l'opinion dÃ©mocratique. En
2012, signature du traitÃ© sur la stabilitÃ©, la coordination et la gouvernance (TSCG), transfert de
souverainetÃ© budgÃ©taire. La Croatie intÃ¨gre l'Union en 2013.

La rÃ©alitÃ© des chiffres en 2021



C'est Ã  27 que se prennent les dÃ©cisions. Le Brexit en 2020 confirme le divorce avec le
Royaume-Uniâ€¦Tandis que Â« l'euro Â» concerne 19 pays, l'espace Schengen de son cÃ´tÃ© ne
comprend que 22 pays europÃ©ens. 6 pays n'en font pas partie (Bulgarie, Chypre, Croatie, Irlande,
Roumanie etâ€¦ Royaume-Uni), mais en revanche l'Islande, Gibraltar, le Lichtenstein, la NorvÃ¨ge et
la Suisse ont signÃ© l'accord PrÃ©tendre qu'il reprÃ©sente les frontiÃ¨res de l'Union est un pur
mensonge ou un abus de langage intentionnel. Les frontiÃ¨res sont de la responsabilitÃ© des
Ã‰tats.

L'impasse des critÃ¨res Ã  respecter avant et aprÃ¨s la pandÃ©mie (Covid) 

MalgrÃ© l'annonce permanente de sanctions pour non-respect des critÃ¨res, elle n'a jamais Ã©tÃ©
qu'un non-sens de rÃ¨gles non appliquÃ©es (Â« euro Â» ou non-euro Â»). L'ensemble de l'Union est
un amalgame d'origines, de cultures, d'histoire et de passÃ© diffÃ©rents pour chacun des membres
de l'Union. Les conditions de gouvernance sont diffÃ©rentes. 23 langues et dialectes sont traduits
lors des dÃ©bats au Parlement europÃ©en et Ã  l'intention de la Commission de Bruxelles oÃ¹ plus
de 45.000 fonctionnaires gÃ©nÃ¨rent une technocratie et une bureaucratie qui vient s'ajouter Ã 
celles des pays pour de simples accords commerciaux.

La mainmise de cette Commission non-dÃ©mocratique est flagrante, composÃ©e de personnalitÃ©s
politiques dÃ©signÃ©es. Sous forte influence de l'Allemagne et Ã  son bÃ©nÃ©fice, elle impose ses
rÃ¨gles et ses contraintes. Avec la possibilitÃ© reconnue d'obliger les Ã‰tats Ã  se soumettre aux
directives europÃ©ennes qui l'emportent sur leurs propres lois. L'Union europÃ©enne s'autorise Ã 
franchir ses domaines autorisÃ©s. Des tas d'exemples existent. Les crises, financiÃ¨re et sanitaire,
plus rÃ©centes en sont la preuve. A l'international, c'est le Â« chacun pour soi Â» â€¦

Les intÃ©rÃªts des membres de l'Union sont souvent divergents. Les Â« Petits Â» s'en rÃ©fÃ¨rent
aux dotations financiÃ¨res. Les Â« moyens Â» restent en retrait. Les Â« grands Â» se contentent de
suivre l'Allemagne qui n'en fait qu'Ã  sa guise avec une prÃ©dominance affichÃ©e pour un Â« euro
Â» fort, une libre concurrence Ã  l'anglo-saxonne et une libertÃ© d'action au dÃ©triment de l'Union
europÃ©enne qu'elle ne perÃ§oit que Â« fÃ©dÃ©rale et libÃ©rale Â». La position franÃ§aise est
illisible, mÃªme si les sous-entendus laissent penser quelle pourrait se laisser sÃ©duire. Proche des
critÃ¨res malgrÃ© la crise avec un dÃ©ficit autour de 3% de retour Ã  l'Ã©quilibre Ã  court terme et
une dette voisine des 60%, elle s'impose. La plupart pour ne pas dire la grande majoritÃ© des pays
de l'Union, dÃ©passe les 100% de dÃ©ficit et la France atteindra les 120% fin 2021 ! Et une dette de
Covid de plus de 450 milliards d'euros Ã  rembourser Â« Quoiqu'on en penseâ€¦ Â»

Il n'y a rien Ã  nÃ©gocier autour de ces critÃ¨res qui existent depuis 40 ans, officialisÃ©s depuis plus
de 30 ans, jamais remis en cause et totalement inadaptÃ©s. La politique de la monnaie unique Â«
euro Â» pour 19 pays et les autres est un frein. L'absence d'harmonisation en matiÃ¨re fiscale, de
dÃ©fense, d'immigration, d'Ã©nergie, de climat et d'environnement, etc., souligne l'incapacitÃ© de
l'UE. La confusion politique Ã  l'intÃ©rieur et Ã  l'international montre que c'est la fin d'une illusion qui
risque de se dessiner. La Russie mise en cause, la Turquie mÃ©nagÃ©e, la Chine sans souci, la
relance amÃ©ricaine attendue, avec les souhaits d'harmonisation fiscale mondiale des Ã‰tats-Unis,
avec ces donnes, il faudra bien du courage Ã  Bruno Le Maire pour aller dire au gouvernement
franÃ§ais et au-dessus qu'ils se retrouvent dans une impasse. La France ne peut plus continuer Ã 
jouer en permanence Ã  Â« pile et face Â».


